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	Thématique: Groupe vulnérable

	Personnes en séjour irrégulier - assistance médicale urgente

	1. Situation problématique Décrivez un problème qui résulte de la crise COVID-19 ou qui est aggravée par la crise Coronavirus-Covid-19 . Veillez à être spécifique, concis et à expliquer les liens de cause à effet (maximum 15 lignes).

	En temps normal, seulement 10 à 20% des personnes en séjour irrégulier recourent à l’Aide Médicale Urgente. L’AMU est donc, à elle seule, insuffisante pour garantir le recours aux soins de santé des personnes sans titre de séjour.
Une loi du 29 mars 2018 entrée en vigueur le 11 avril a inséré la possibilité pour le ministre d’infliger une sanction financière à l’égard du CPAS qui n’aurait pas mené ou pas mené correctement l’enquête sociale ou si la personne à qui l’AMU a été versée pouvait être affiliée à un organisme assureur. Cela risque de ralentir les enquêtes sociales et les octrois.
Les personnes en séjour irrégulier n'ont pas toujours un accès facile aux soins de santé. La procédure d'aide médicale urgente est souvent complexe.  Les personnes  en séjour irrégulier ne savent pas toujours où aller et quoi faire pour faire valoir leur droit aux soins de santé. La crise COVID-19 est à l'origine d'une confusion et de préoccupations croissantes concernant l'accès aux soins de santé. SPP IS a donc assoupli la procédure d'aide médicale urgente. 
Afin de ne pas surcharger les prestataires de soins, l’obligation de rédiger une attestation AMU est temporairement suspendue. Tous les soins médicaux dispensés entre le 14 mars et le 31 mai 2020 ne nécessitent pas de certificat AMU pour leur remboursement par l’Etat.  La période de validité de la décision de prise en charge de l’aide médicale peut aller au-delà de trois mois de validité. 
Toutefois, plusieurs CPAS n'appliquent pas les nouvelles lignes directrices. Ils citent, entre autres, que sinon ils seront totalement saturés après le 31 mai, lorsque tout le monde demandera une prolongation de la carte médicale en même temps. 

	2. Situation souhaitée Dans une optique de prévention ET/OU de remédiation de la situation décrite ci-dessus, quelle serait la situation souhaitée ? (Exprimez le résultat escompté et non pas les moyens d’y arriver maximum 5 lignes).

	Accès facile et à bas seuil aux soins de santé pour les personnes en séjour irrégulier.
Accès administratif facile aux soins, uniforme dans toutes les communes.



	3. Acteurs clés / responsables

	Quels services, administrations, associations jouent un rôle eu égard à la situation problématique  ? 
	Quels Autorités et/ou Ministres ont des compétences relatives à la situation problématique ?

	CPAS / soins de santé de première ligne / hôpitaux / pharmacies /….

	Ministre De Block/ SPP IS/ Ministre Ducarme


	4. Proposition d'action et/ou de mesure Décrivez l’action et les moyens de sa réalisation en vue de l’obtention du résultat escompté. .  

	· Étendre et maintenir les mesures visant à assouplir la procédure AMU jusqu'à la disparition complète du coronavirus. Le cas échéant, prévoir une circulaire pour uniformiser l’application et faire de cette facilitation la règle.
· Suspension de la nécessité d'un passage préalable au CPAS/ assouplissement de l'enquête sociale
· Les sans-papiers doivent pouvoir bénéficier d'un accès aux soins sans heurts administratifs, uniforme dans toutes les communes, y compris le remboursement des tests.
· Suspendre l’application du passage de la loi de 2018 donnant droit au ministre de sanctionner le CPAS pour défaut d’enquête sociale suffisante dans le cadre de l’AMU.
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